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1) Présentation du projet "Accès aux soins"

Force est de constater que malgré un système de sécurité sociale élaboré et des dispositions légales visant à garantir un accès aux soins psycho-médico-sociaux, la société belge génère de l'exclusion en matière de soins de santé. 

En effet, il existe une possibilité théorique d'accès aux soins dans le cadre de l'aide médicale urgente pour les personnes en situation illégale ou les demandeurs d'asile en phase de recevabilité, groupe particulièrement touché par l'exclusion actuellement. Malheureusement, dans la pratique, cet accès est souvent problématique.

C'est pourquoi Médecins Sans Frontières a développé des consultations psycho-médico-sociales gratuites pour les exclus des soins. L'objectif est de réinsérer chacun dans les structures existantes mais aussi de sensibiliser les acteurs publics aux améliorations à apporter au système.

Les principes de base dans le cadre du projet "Accès aux soins" sont les suivants: 

1. Défendre l'accès réel aux soins pour tous, c'est-à-dire faire prévaloir la logique de soins sur la logique administrative, en toutes circonstances.

2.  Prôner l'accès à la première ligne, via un médecin généraliste (relation de confiance et suivi à long terme)

3. Dans le cadre d'une vision globale de la santé, accorder une attention spécifique à la santé mentale (pas de santé sans santé mentale!)

2) Nos constats…

Notre consultation est une fenêtre sur la souffrance des exclus (qu'elle soit physique, psychologique ou les deux), sur les réponses que les structures soignantes tentent d'y apporter et la manière dont la société traite ce problème. 

a) la souffrance psychologique des migrants

La majorité de nos patients est sans papiers et nous consulte principalement pour des troubles anxio-dépressifs ou des syndrômes de stress post-traumatique liés aux événements vécus dans leur pays d'origine (guerre, torture, emprisonnement, viols, etc), auxquels peuvent s'ajouter parfois des problèmes de dépendance ou des troubles psychotiques.  Ces difficultés psychiques sont aggravées par l'isolement, la solitude, le sentiment d'échec d'insertion dans la société, la lutte quotidienne pour se nourrir et se loger, la peur provoquée par un voyage d'exil souvent long et dangereux…

Pour les migrants de manière générale mais plus encore pour les sans papiers se pose la question de l'identité comme une dimension particulièrement sensible de la dynamique psychique. En effet, comment construire son identité positivement quand on est seulement défini par la négative? Sans papiers (pas le droit d'exister), sans travail (pas le droit de travailler, pas de possibilité de se valoriser, d'être reconnu pour ses compétences, d'être utile, d'occuper une place dans la société, d'obtenir les moyens de mener une vie digne), et souvent aussi sans-abri (à l'angoisse de la rue s'ajoute un accès aux soins très problématique, voire impossible, faute d'adresse).

"Clandestin, c'est un mot qui gêne. Je n'aime pas d'être un clandestin, je ne voudrais même pas entendre ce mot. Tant qu'on est clandestin, on est hors sujet".

Prenons l'exemple de ces femmes sans papiers, seules avec des enfants en bas âges souvent, extrêmement vulnérables, et qui, à la suite d'un viol en Belgique, n'osent pas porter plainte par crainte de l'expulsion, de la police. Les papiers sont-ils plus importants que la souffrance humaine? Une femme me demandait: "comment est-ce possible d'être ignorée à cause d'une carte?"

Quand on n'a ni la terre ni le ciel pour vivre, comment exister quelque part, se sentir vivant? Une femme me dit qu'elle a perdu son identité, qu'elle ne sent plus rien. Elle se demande si on l'écoute, elle a la sensation de ne pas exister, de n'avoir aucune importance. Quel impact destructeur cette situation administrative de non-droit peut-elle avoir sur l'estime de soi? Avec le risque de s'identifier à ce rien, plutôt que de ne pas exister…

"La femme qui n'a pas de papier, elle n'a pas le droit d'aimer ni d'être aimée. Elle est exclue du stade des femmes. Je vais m'ignorer moi-même comme femme jusqu'à ce que j'aie des papiers…"

b) L'insuffisance des réponses apportées en Santé Mentale 

La souffrance de ce public est sous-estimée parce que les services de première ligne ne sont pas assez informés concernant les psychopathologies spécifiques que présentent les migrants. Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile, par exemple, ou les médecins généralistes manquent d'informations et de formation pour être plus attentifs aux problèmes de santé mentale et faire des références plus rapides vers les services adéquats.

Encore faut-il que ces services soient accessibles, ce qui n'est pas toujours sans difficulté:

· les services adéquats sont débordés et il est difficile de travailler sur liste d'attente avec des patients en séjour précaire (qui ne peuvent faire de projets à long terme).

· les services de santé mentale "généralistes" se disent non spécialisés pour recevoir des (candidats) réfugiés ou personnes en séjour illégal et ne sont pas tous disposés à adapter leur clinique en fonction des spécificités de ce public (psychotraumatologie, procédure juridique en cours, avenir incertain, problème de langue, interprète, culture, etc).

· Faute de solution structurelle pour obtenir les remboursements des frais d'interprétariat, en pratique, il est difficile d'obtenir une prise en charge thérapeutique pour les patients ne parlant ni le français, ni l'anglais ni le néérlandais, (sauf à Bruxelles où les ressources sont plus nombreuses).

· Il existe des problèmes concernant les remboursements des séjours en institutions psychiatriques, ce qui pose de sérieuses difficultés pour référer ces patients.

Nous insistons sur la nécessaire collaboration entre les intervenants de première ligne et le secteur de la santé mentale pour développer ensemble une vision globale de la prise en charge du migrant. En effet, les interactions sont nombreuses entre d'une part le travail social, juridique ou médical (la recherche d'un logement ou d'une structure d'accueil, l'accompagnement juridique lors de la procédure d'asile ou de régularisation, etc) et d'autre part la santé mentale. Il faut travailler sur les deux plans conjointement, en lien, et pas de manière linéaire (le psychologique étant considéré comme secondaire). 

Prenons l'exemple d'une personne souffrant d'un PTSD, comment peut-elle présenter correctement l'interview dans le cadre de la procédure d'asile ? La prise en charge thérapeutique est nécessaire pour avancer dans les démarches socio-juridiques ou pour permettre la bonne observance d'un traitement médical. De même les démarches socio-juridiques ont un impact important sur la santé mentale des gens en leur permettant de se situer plus clairement.

c) L'impact du contexte socio-politique

Le travail avec les migrants en séjour illégal met en exergue la difficulté de soigner  dans un contexte maltraitant: une société qui non seulement ne reconnaît pas leur existence et leur souffrance mais qui plus encore les rejette activement (cfr politique d'expulsion).

En effet, les politiques d'immigration, d'asile et d'accueil ont un impact important sur la santé et la santé mentale des migrants et ce à deux niveaux: non seulement un impact direct dans la mesure où certaines pratiques perturbent et rendent difficile tout traitement et prise en charge thérapeutique comme en témoigne les récentes expulsions à partir des centres d'accueil, mais plus insidieux est l'impact indirect résultant d'une pression continue au travers de messages dissuasifs, d'un manque de volonté politique, de l'incertitude prolongée, de mentalités peu ouvertes à la différence,…

Les professionnels de terrain sont mis dans une situation paradoxale et ambiguë: la loi belge prévoit des lois (accès aux soins) et en même temps tout est fait pour dissuader le migrant de rester ("sois le bienvenu, je prends soin de toi mais ne reste pas ici"). Cette position inconfortable répond directement à l'ambivalence dans laquelle la société belge est actuellement. Les autorités voudraient faire comme si ce phénomène incontrôlable n'existait pas mais en même temps elles ne peuvent l'ignorer. 

3) En guise de conclusion…

La société belge ne peut éviter ce débat et se doit de traiter la question. L'aide psychologique ne peut pallier au fait que la société belge ne donne aucune place aux sans papiers. Tout être humain a des droits fondamentaux, du fait d'être un être humain, quelque soit la manière dont il est arrivé chez nous… Ils sont là, on ne peut les ignorer, il faut les traiter comme des êtres humains à part entière.

Tout soignant, même dans le petit espace de son cabinet peut rendre au patient le sentiment d'exister, d'être entendu, reconnu, lui redonner une place, une voix. Un espace dans lequel il reprend confiance qu'autre chose est possible, où il peut reprendre contact avec une autre réalité, humaine, et changer la perception qu'il a de son vécu.

Les psychologues et psychiatres, en tant que témoins privilégiés, ont un message à faire passer: il ne s'agit pas seulement de soigner les patients mais également d'avertir la société que la situation devient intenable. Il faut s'interroger sur qui nous sommes pour laisser des personnes dans de telles situations (que ce soient des sans-abri ou des sans papiers) mais plus encore questionner les mécanismes qui génèrent ce genre de problème et réfléchir sur les manières d'inverser cette tendance.

